Union Interparlementaire- UIP

Compte rendu de la session de la 130ème Assemblée 

____

Du 16 au 20 mars 2014, l’Union interparlementaire a tenu à Genève sa 130ème Assemblée. 145 délégations y étaient représentées, soit quelque 700 parlementaires.
 Le Parlement français y était représenté par Mme Michèle ANDRÉ, Sénatrice, Présidente exécutive du groupe français, M. Robert del PICCHIA, Sénateur, Président du groupe géopolitique des Douze Plus, M. Patrice MARTIN-LALANDE, Député, membre du groupe consultatif de la commission UIP des Affaires des Nations Unies, Mme Chantal GUITTET, Députée, membre du Comité sur les questions du Moyen-Orient, M. Yves DURAND, Député et Mme Josette DURRIEU, Sénatrice.
I. Le point d’urgence

L’actualité internationale –Ukraine, République centrafricaine- a été au cœur des débats, soit en séance plénière, soit au sein de chacun des six groupes géopolitiques. Mais, c’est la situation en RCA qui a finalement été choisie comme point prioritaire du débat d’actualité –« le point d’urgence ». La crise ukrainienne a cependant fait l’objet d’une « déclaration » du Président de l’UIP, alors que la situation en RCA, après le débat en plénière où Mme Josette DURRIEU est intervenue au nom du groupe français, a fait l’objet d’une résolution, à la rédaction de laquelle Mme Michèle ANDRÉ, présidente exécutive du Groupe français, a activement participé.
En préambule de son intervention, Mme Josette DURRIEU a souligné l’urgence que représentait la gravité de la situation en Ukraine : des valeurs essentielles pour l’UIP y étaient bafouées, telles que le respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale. Une telle crise aurait justifié un débat solennel au cours de la présente session. 
Mme Josette DURRIEU a rappelé que le groupe français avait, mais en vain, proposé d’aborder la situation centrafricaine dès octobre 2013, lors de la 129è Assemblée, avant que la situation n’atteigne le paroxysme de violence observé depuis. Aujourd’hui, après l’intervention des forces françaises et des troupes africaines de la MISCA (Mission internationale de soutien à la Centrafrique sous conduite africaine) la situation restait malgré tout extrêmement tendue. Les agressions à caractère religieux plongeaient le pays dans le chaos alors que l’État centrafricain était totalement détruit. Elle a invité les Parlements des États membres de l’Union européenne à  faire pression sur leurs gouvernements afin qu’ils hâtent la mise en place d’une force européenne en RCA.
 Mme Michèle ANDRÉ a fait adopter les amendements proposés par le groupe français par le comité de rédaction chargé de rédiger une résolution. Ils soulignent notamment le rôle essentiel des forces françaises et des troupes africaines de la MISCA pour tenter de mettre fin au chaos et aux massacres. Un amendement a proposé par ailleurs d’appuyer l’action décisive que mènent les responsables religieux locaux pour apaiser les tensions et préparer à terme une réconciliation. La résolution appelle enfin à la constitution et à l’envoi, rapides, d’une force de maintien de la paix de l’ONU en RCA.

II.  Le débat général
Au cours du débat général : « L’UIP a 125 ans : renouveler notre engagement en faveur de la paix et de la démocratie », Mme Michèle ANDRÉ, dans son intervention, a rappelé que Frédéric Passy en France et Randal Cremer en Grande-Bretagne, fondateurs de la première Conférence interparlementaire, avaient été des « pacifistes actifs », impliquant les parlements dans la promotion de l’arbitrage et de la médiation. Elle a fait valoir que leurs préoccupations politiques, économiques et sociales sont encore celles de l’UIP : la question du régime politique -le lien entre paix et démocratie, les critères d’un parlement représentatif- est essentielle ; celle du désarmement est à l’ordre du jour ; les questions économiques également : à la relation entre commerce, paix et sécurité ont succédé la vigilance de l’UIP sur les travaux de l’OMC et sa coopération avec l’ONU sur les objectifs de développement durable. Soulignant la position anticolonialiste de Frédéric Passy et sa revendication d’un droit égal à l’éducation pour les femmes et les hommes, Mme André a relevé combien la question des droits de l’Homme et de l’égalité hommes-femmes était plus que jamais au cœur de l’action de l’UIP.
III. Les travaux des Commissions
Mme Chantal GUITTET a participé aux travaux de la première commission permanente « paix et sécurité internationale » sur le thème : « Pour un monde exempt d’armes nucléaires : la contribution des parlements ». Membre du comité de rédaction, elle a rapporté, en plénière, la résolution à laquelle la France a apporté plusieurs amendements : pour l’essentiel, ils ont mis en avant la place centrale du Traité de non-prolifération (TNP) et de ses Conférences d’examen dans le processus de désarmement et appelé à l’universalisation des systèmes de garanties de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et de ses protocoles additionnels. Un amendement invite par ailleurs, dans l’attente d’un traité sur l’interdiction de la production de matières fissiles (TIPMF) à un moratoire, par tous les pays concernés, sur la production de matières fissiles, en cessant immédiatement leur production et en démantelant les installations existantes, à l’image de ce que la France a elle-même réalisé.
Mme Chantal GUITTET a également suivi les travaux de la deuxième commission permanente « développement durable, financement et commerce » sur le thème : « Pour un développement résilient face aux risques : prendre en compte l’évolution et les contraintes naturelles ». En séance plénière, elle a fait adopter trois amendements de la France, à la résolution, le premier invitant les Nations Unies à poser le principe d’une réparation, par les États, des dommages causés par leurs stratégies de développement lorsque celles-ci sont contraires aux  préconisations de la Conférence de Rio sur le développement durable ; le second appelle les gouvernements à établir des cartographies des zones à risque et à mettre en place des systèmes d’alerte rapide et le troisième à prévoir systématiquement des études préalables d’impact environnemental des politiques publiques proposées aux parlements.
La troisième Commission permanente sur la démocratie et les droits de l’homme, à laquelle a participé M. Yves DURAND, a débattu du projet de résolution concernant la protection des droits des enfants migrants non accompagnés, afin d’empêcher l’exploitation des enfants dans les conflits armés. Plusieurs amendements du groupe français ont été adoptés : le premier appelle les gouvernements à veiller à ce que les mineurs recrutés illégalement au sein des forces armées ou de groupes armés et accusés de crimes de guerre qu’ils ont été contraints de commettre, soient d’abord considérés comme des victimes de violation du droit international et non comme des présumés coupables. Le second amendement propose que les enfants fuyant les recrutements illégaux puissent exercer leur droit de demande d’asile et ne soient pas reconduits à la frontière d’un État où leur vie est en danger. Enfin, la proposition tendant à généraliser la « Journée internationale des Droits de l’enfant » comme moyen de sensibilisation à la question de la protection des mineurs dans les situations de guerre et de conflit, a été retenue par la Commission.
La quatrième commission des Affaires des Nations Unies a tenu sa première séance en tant que commission permanente le 19 mars. Elle y a entendu M. Michael Møller, Directeur général de l’Office des Nations Unies à Genève, qui a introduit un débat sur le renforcement de la coopération entre l’ONU, les parlements et l’UIP : il revient aux parlementaires de jouer un rôle central dans la définition et la mise en œuvre du programme de développement post-2015 et pour une appropriation, dans chaque pays, des objectifs de développement durable (ODD). M. Patrice MARTIN-LALANDE a demandé que soient apportées des précisions sur l’agenda : concernant les ODD, quel sera le temps du dialogue Gouvernements/Parlements puis celui d’une prise de position des Gouvernements à l’ONU ? Quel sera le moment opportun pour l’UIP d’en débattre ? Il a également appelé l’attention sur l’importance d’indicateurs fiables et finement représentatifs de la réalité. Sans méconnaître la nécessité d’un partage avec les gouvernements de ces indicateurs, il a proposé la constitution d’un groupe de travail au sein de la commission qui les améliorerait, les complèterait ou les remplacerait, de façon à parvenir à des indicateurs véritablement « universels ».
IV.  La Réunion des femmes parlementaires.
 
Mme Michèle ANDRÉ a participé à la réunion du Comité de coordination des Femmes parlementaires et, avec Mmes Josette DURRIEU et Chantal GUITTET, à la Réunion des Femmes parlementaires. Y ont été examinés les différentes causes aux obstacles persistants à la participation des femmes à la vie politique ; la réunion a également proposé des amendements aux projets de résolution des deuxième (Développement résilient face aux risques) et troisième (Enfants dans les conflits armés) commissions permanentes. Le débat a ensuite porté sur l’intégration des droits des femmes parmi les futurs objectifs de Développement durable (ODD) à définir pour l’après 2015.

V.  Réunions du groupe géopolitique des « Douze Plus »
M. Robert del PICCHIA a présidé trois réunions du groupe géopolitique des « Douze Plus » réunissant 110 parlementaires issus de 41 délégations. Outre les débats sur les différents points à l’ordre du jour de la 130ème assemblée, les réunions ont porté sur la situation de crise en Ukraine, en présence de trois membres de l’Assemblée d’Ukraine, la Rada. Les délégations ukrainienne et canadienne, soutenues par l’ensemble du groupe, ont proposé que ce thème soit retenu pour le débat d’actualité en plénière.
Le groupe a également procédé à l’audition des trois candidats au poste de Secrétaire général de l’Union interparlementaire : M. Martin CHUNGONG (Cameroun), Mme Shazia RAFI (Pakistan) et M. Geert VERSNICK (Belgique).

Enfin, le groupe des Douze Plus a élu plusieurs de ses membres à des postes de responsabilité au sein d’organes de l’Union interparlementaire. Parmi eux, Mme Michèle ANDRÉ a été élue membre titulaire du Comité de coordination de la Réunion des femmes parlementaires et Mme Josette DURRIEU, membre du Bureau de la première Commission permanente « Paix et Sécurité internationale ».

VI. Élection du Secrétaire général de l’Union interparlementaire.

Lors de la dernière journée de l’Assemblée, le Conseil directeur a procédé à l’élection du futur Secrétaire général de l’Union interparlementaire. M. Martin CHUNGONG (Cameroun), a été élu en remplacement de M. Anders B. JOHNSSON, qui quittera cette fonction le 30 juin prochain.

À l’occasion de l’Assemblée, Mr Jean-Hughes SIMON-MICHEL, Ambassadeur, Représentant permanent de la France à la Conférence du Désarmement, a reçu la délégation pour un dîner de travail. En présence des ambassadrices de Madagascar, du Mali, de Roumanie auprès de l’ONU et du représentant de l’OIF (Organisation Internationale de la Francophonie), cette rencontre a permis d’aborder l’actualité en Ukraine et en Afrique. Par ailleurs, des diplomates de la représentation de la France à l’Office des Nations Unies ont échangé avec les parlementaires sur l’action de la France au sein du Conseil des Droits de l’Homme de l’ONU. 
